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Valérie Delage

«  Il me semble que c’est dur depuis six 
mois, non?  » s’exclamait ma collègue 
l’autre jour après qu’une autre personne 
soit sortie de son bureau en larmes, à 
bout de ressources pour s’en sortir. Nous 
sommes intervenantes dans un organis-
me communautaire qui vient en aide aux 
familles vulnérables d’un secteur HLM. 
C’est notre travail de soutenir les gens - 
des femmes le plus souvent - qui vivent 
des situations difficiles, de les accompa-
gner dans leurs démarches pour trou-
ver des solutions, un pas à la fois. Nous 
sommes habituées à entretenir un certain 
détachement, à maintenir une distance 
émotive, à garder la tête froide afin de se 
mettre en action pour aider les gens à sur-
monter leurs difficultés. 

Toutefois, ces derniers mois, comme 
témoins de première ligne, la détresse 
humaine nous « rentre dedans » par son 
amplitude et sa fréquence accrue. « Tout 
le monde doit faire sa part  » entend-on 

pour justifier l’injustifiable. Mais quand 
la ceinture est déjà serrée bien au-delà du 
dernier trou, encore un peu plus et c’est 
l’étouffement. 

Le visage humain de l’austérité, c’est l’aug-
mentation constante du nombre de per-
sonnes ayant recours à l’aide alimentaire 
que l’on croise tous les mercredis matins. 
Des gens qui tentent tant bien que mal de 
conserver leur dignité malgré la honte qui 
transparaît dans leur regard fuyant. C’est 
l’augmentation vertigineuse du coût de 
la vie sans que les revenus suivent. C’est 
aussi la pression que met constamment le 
gouvernement sur les plus démunis tout 
en coupant dans les services.

On entend souvent le vieux refrain : 
«xC’est normal de vouloir remettre les 
gens en action quand on n’a plus les 
moyens de les entretenir à ne rien faire. » 
Croyez-moi, nous sommes des personnes 
intelligentes et créatives dans le commu-
nautaire, si l’équation était aussi simple 
que de couper dans les prestations d’aide 

sociale pour remettre les gens au travail, 
vous pensez bien qu’il y a belle lurette 
qu’on aurait défendu l’idée, ne serait-ce 
que pour redonner une fierté et une di-
gnité aux bénéficiaires! 

La réalité est infiniment plus complexe et 
fait en sorte que la grande majorité des 
gens sur l’aide sociale, pour diverses rai-

sons, ne sont pas prêts à intégrer direc-
tement un emploi conventionnel. Aucune 
mesure démagogique ou coercitive n’y 
changera rien, bien au contraire. 

J’aime dire que  mon travail consiste à 
emmener la personne toujours un peu 
plus loin que là où elle pensait pouvoir 
aller. Quelles que soient les frustrations 
que l’on éprouve devant une situation qui 
nous confronte parfois dans nos valeurs 

ou devant l’inertie du processus que l’on 
trouve souvent trop lent, forcer les gens 
à aller là où ils ne sont pas prêts à se ren-
dre est TOUJOURS voué à l’échec. Et ce 
n’est pas en faisant vivre échec par-dessus 
échec à des gens dont la confiance et l’esti-
me de soi sont déjà largement diminuées 
qu’on leur permettra de se réinsérer dans 
la vie active de façon durable.

Pourtant, le gouvernement en place 
s’acharne à couper dans les services pu-
blics qui aident normalement les gens à 
franchir chaque étape. Le fardeau du com-
munautaire s’en trouve considérablement 
alourdi sans aucune aide supplémentaire. 
Il est évident que nous ne serons pas en 
mesure de maintenir encore longtemps à 
bout de bras le poids toujours plus lourd 
de la détresse humaine.

Le visage humain de l’austérité, c’est l’augmentation constante du 
nombre de personnes ayant recours à l’aide alimentaire que l’on 
croise tous les mercredis matins.

CHRONIQUE HISTOIRE
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société

Le visage humain de l’austérité

C’est dans ces circonstances 
que le sanatorium de la petite 
municipalité de Lac-Édouard 
ouvre ses portes en 1904 afin 
d’accueillir et de soigner les 
gens atteints de la tuberculose. 
Considéré pendant de nom-
breuses années comme le plus 
prestigieux hôpital de tuber-
culeux au Québec, jouissant 
d’une grande renommée parce 
que le taux de guérison y est re-
marquable, il accueille des ma-
lades fortunés qui y trouvent 
un lieu alliant paysage naturel 
et éloignement de la pollution 
des villes et des industries, 
tous deux supposés contribuer 
à un retour à la santé.

Dans les années 1940, lorsque 
la médecine moderne décou-
vre l’action des antibiotiques 

Archives, sanatorium

Le sanatorium de Lac-Édouard

Denis Hébert

Bien qu’elle soit évitable et traitable, la tuberculose est encore 
aujourd’hui la deuxième cause de décès par maladie infectieuse 
dans le monde. Elle est un exemple classique de la relation qui 
peut exister entre une maladie infectieuse et les déterminants 
sociaux de la santé. Dans la première moitié du XXe siècle, elle 
était l’une des principales causes de décès et d’hospitalisation 
au Québec. À l’époque, l’eau des villes était souvent contami-
née, les usines étaient très mal aérées et les gens étaient trop 
pauvres pour bien se nourrir, autant de conditions qui favori-
saient la transmission de la maladie. De plus, comme on ne lui 
connaissait pas de remède, les gens en avaient très peur, un 
peu comme ils peuvent avoir peur aujourd’hui du cancer ou du 
sida. On a donc voulu isoler les malades pour éviter que la ma-
ladie ne se propage trop rapidement.

sur l’infection, les sanato-
riums deviennent de moins 
en moins pertinents et celui 
de Lac-Édouard ferme ses por-
tes en 1967. Il est par la suite 
successivement transformé en 
hôpital pour vétérans, puis en 
centre pour personnes attein-
tes de déficience intellectuelle, 
avant d’être complètement 
fermé en 1982.

Laissés à l’abandon total des 
années durant, les lieux en 
état avancé de décrépitude, 
et donc dangereux, sont alors 
fréquentés par les chasseurs 
de fantômes et les adeptes de 
sensations fortes. Comme de 
nombreux patients ont trouvé 
la mort entre ses murs, le sa-
natorium est associé à divers 
phénomènes paranormaux, 

tels que silhouettes noires, 
atmosphère lourde et froide, 
apparition de visages aux fe-
nêtres. On trouve même à 
l’entrée principale de l’édifice 
le graffiti d’avertissement sui-
vant : «Ne pas dormir : fantô-
mes» !

Après avoir été abandonné 
pendant plus de 20 ans, le 
sanatorium trouve toutefois 

une nouvelle vocation au 
printemps 2014.   Trois jeu-
nes entrepreneurs originaires 
de la région font l’acquisition 
du site et créent un organisme 
sans but lucratif, Sanatorium 
Historique Lac-Édouard, dont 
la mission est d’en protéger, 
mettre en valeur et dévelop-
per de manière durable le pa-
trimoine agricole, culturel et 
naturel. Heureuse conclusion, 

l’ancien site dédié à l’héber-
gement et au traitement des 
patients atteints de la tuber-
culose est maintenant le lieu 
d’activités de protection et de 
sensibilisation visant à favo-
riser la sauvegarde du marti-
net ramoneur, oiseau en voie 
d’extinction qui a élu domicile 
depuis fort longtemps dans la 
grande cheminée du Sanato-
rium.
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C’est bien ce qui est arrivé récem-
ment au président du Conseil du tré-
sor quand les médecins, sans se sou-
cier d’éviter de marcher sur ses beaux 
souliers de cuir, sont passés et lui ont 
remis un demi-milliard de dollars en 
surfacturation de services médicaux. 
Son collègue ministre de la Santé, loin 
de s’offusquer qu’un tel cadeau soit 
accordé à ses confrères, cela en plein 
contexte de compression et d’austérité 

Les vaches sacrées
La vache est considérée en Inde comme étant un animal sacré. La loi de Manu, 
qui est le texte le plus important de la tradition hindoue, stipule notamment que 
celui qui tue une vache devra se raser tous les cheveux, se couvrir en entier 
avec la peau de la bête et vivre le restant de ses jours dans une étable. Quand 
une vache est malade, y apprend-on, ou quand elle a chuté dans un ravin, on 
doit la délivrer par tous les moyens possibles. Quitte à le faire au péril de sa vie. 
Pour un fidèle de stricte obédience, il va de soi que, si son pied se retrouve par 
malchance à l’endroit précis où le noble animal pose un des siens, il est bien 
malvenu de bouger de quelque manière que ce soit afin de ne pas le distraire de 
ses divines pensées.

budgétaires, s’est bien défendu d’avoir 
perdu la maîtrise de la rémunération 
des médecins. Et puis, les fédérations 
des médecins spécialistes et des méde-
cins omnipraticiens en ont remis, plai-
dant qu’il ne fallait pas voir les choses 
du seul point de vue comptable. Ah 
bon… Voilà qui est un peu court pour 
les contribuables, les travailleurs du 
secteur public et tous les autres corps 
de métiers qui peinent à la tâche.

Les 22 000 médecins que compte le 
Québec recevront cette année 7 mil-
liards de dollars (ce qui représente une 
augmentation de 45 % depuis cinq 
ans), soit un revenu moyen annuel de 
plus de 300 000 $. C’est bien payé. Cela 
sans compter les stratégies d’évitement 
fiscal autorisées par la loi sur l’incorpo-
ration des membres des ordres profes-
sionnels. Un médecin peut en effet fai-
re passer ses frais de fonctionnement 
sur le compte de l’entreprise qu’il a 
mise sur pied, se verser un salaire plu-
tôt que d’encaisser des honoraires pro-
fessionnels, fractionner son revenu et 
créer une fiducie familiale pour payer 
la scolarité des enfants. 

Vaches sacrées ? Il suffit d’imaginer le 
tollé que soulèverait l’idée d’avoir un 
vaste débat autour de quelques sug-
gestions pour organiser autrement la 
pratique médicale. Faire des médecins 
des salariés de l’État plutôt que des tra-
vailleurs autonomes ne serait pourtant 

pas une hérésie; ouvrir davantage les 
portes des facultés de médecine non 
plus; revoir la liste des activités médi-
cales protégées encore moins; accorder 
plus rapidement un droit de pratique 
aux médecins étrangers n’irait pas, en-
fin, à l’encontre du bon sens.  

Les ingénieurs, les avocats, les ac-
tuaires, les physiciens nucléaires et 
autres travailleurs de qui dépendent 
la vie et la mort de milliers d’indivi-
dus, ne jouissent pas des privilèges 
accordés aux médecins. Les pompiers, 
les ambulanciers, les chimistes, les 
pilotes d’avion, voire les enseignants 
qui ouvrent les portes du savoir aux 
enfants, eux non plus, tout aussi in-
dispensables soient-ils à la survie de 
cité. Pourquoi les médecins alors ? 
Oui pourquoi, sinon qu’ils occupent 
dans notre esprit la place qu’occupait 
en Inde l’animal sacré dans la loi de 
Manu au XI e siècle de notre ère. Bien-
venue en 2016 !
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subventionnées par leurs an-
ciens collègues toujours aux 
commandes de l’État?

L’économiste Bernard Maris 
décrivait ainsi la situation  : 
«  ils ont construit une écono-
mie du crime, où des bandits 
rationalisent leurs comporte-
ments criminels et leurs pri-
ses de risques en fonction des 
sanctions probables et des bu-
tins futurs* ».

Et si la tricherie n’était que 
la résultante d’une économie 
axée sur la compétition? D’une 
priorité donnée à l’avoir plutôt 
qu’à l’être? Et si on remplaçait 
l’économie capitaliste par l’éco-
nomie sociale? La compétition 
par la coopération?

*Veuillez consulter les sources 
sur le site Internet du journal.
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société

Alain Dumas Économiste

gazette.economie@gmail.com

économie

Le gouvernement du Québec 
a modifié le régime fiscal des 
particuliers à quelques reprises 
depuis 25  ans. Ce faisant, il a 
abaissé le nombre de tranches 
de revenu imposable et dimi-
nué les taux d’imposition des 
plus hautes tranches de revenu. 
Ces changements ont eu pour 
effet de rendre l’impôt moins 
progressif. 

Mais ces baisses d’impôt ont-
elles vraiment eu un impact sur 
la croissance économique du 
Québec? Que ce soit avant ou 
après ces baisses, l’écart entre la 
croissance du PIB par habitant 
du Québec et celle du reste du 
Canada est demeuré sensible-
ment le même depuis 30 ans.

À QUOI SERVENT NOS IMPÔTS?
À entendre certains politiciens et économistes, les impôts seraient 
de l’argent « perdu ». D’où leur proposition de les baisser toujours 
plus. Selon eux, les baisses d’impôt stimuleraient la croissance 
économique. Qu’en est-il vraiment? Quelles sont les conséquen-
ces de ces baisses d’impôt pour la société québécoise?  

Qui profite des baisses 
d’impôt?
Si les baisses d’impôt n’ont pas 
changé grand-chose à la per-
formance économique du Qué-
bec, elles ont en revanche fait 
augmenter l’impôt versé par les 
contribuables au bas de l’échelle 
et diminuer celui des strates 
de revenus supérieures. Le ta-
bleau 1 montre que l’impôt des 
personnes gagnant 25 000  $ a 
augmenté de 12  %, tandis que 
celui de celles gagnant 100 000 $ 
et plus diminuait de 30 %. Bien 
sûr, les impôts payés par les 
mieux nantis sont encore plus 
faibles quand on tient compte 
des déductions et exemptions 
fiscales auxquelles ils ont droit 
(tableau 1). 

Les baisses d’impôt ont aussi 
eu comme incidence de priver 
l’État d’importantes rentrées 
fiscales. Pour la seule année 
2013, le gouvernement du 
Québec aurait collecté 6,5 mil-
liards$ d’impôts de plus s’il 
avait appliqué le régime fiscal 
plus progressif de 1997*. Bien 
sûr, lorsque l’État se prive vo-

lontairement de revenus, il se 
voit contraint de réduire les 
services publics offerts à la po-
pulation. 

L’IREC (Institut de recherche en 
économie contemporaine) a me-
suré la différence entre les gains 
liés aux baisses d’impôt et la per-
te résultant des baisses de servi-
ces publics pour les différents 
niveaux (quintiles) de revenu. 
Selon leur étude (voir le tableau 
2), les deux plus bas quintiles de 
revenu affichent une perte nette 
de 2433$ et 1515$, alors que les 
deux plus hauts quintiles de re-
venu enregistrent des gains nets 
de 473$ et 4477$.  
 

Ainsi, les baisses d’impôt ont 
non seulement un effet régres-
sif sur le système fiscal, mais 
aussi un effet redistributif né-
gatif (tableau 2).

Avant d’applaudir les baisses 
d’impôts que prévoit faire le 
gouvernement Couillard-Léi-
tao, on devrait se rappeler que 

les impôts permettent à tou-
tes les familles de recevoir des 
services publics (éducation, 
santé, services sociaux, etc.). 
En effet, les familles québé-
coises reçoivent en moyenne 
plus de 35 000$ par année en 
services publics de la part de 
tous les paliers de gouverne-
ment. 

Si certains jugent qu’ils paient 
trop d’impôts, ils seront éton-
nés d’apprendre que ce sont 
les familles les plus riches 
qui touchent la plus grande 
part des services publics of-
ferts à la population, pour la 
simple raison que la taille de 

ces familles est plus grande, 
et qu’en conséquence elles re-
çoivent une plus grande part 
de certains services comme 
l’éducation. 

En plus de recevoir des ser-
vices publics, les Québécois 
bénéficient en moyenne de 
7700 $ de déductions fiscales 

et de crédits d’impôt de toutes 
sortes, si bien que leur charge 
fiscale moyenne nette ne re-
présente que 24 % de leur re-
venu total*.

Enfin, n’oublions pas que si 
l’impôt progressif permet une 
meilleure redistribution de la 
richesse, il assure aussi une 
plus grande cohésion de la so-
ciété québécoise, ce qui nous 
distingue du reste de l’Améri-
que du Nord.

*Veuillez consulter les sources 
sur le site Internet du journal.

    Revenu	Im pôt payé	Im pôt payé	 Variation 
	 en 1994	 en 2015	d e l’impôt
  25 000 $	   4 179 $	   4 687 $	     12 %
  30 000 $	   5 986 $	   6 112 $	       2 %
  75 000 $	 29 322 $	 22 027 $	 -24,8 %
100 000 $	 46 547 $	 32 544 $	 -30,1 %
150 000 $	 72 997 $	 50 766 $	 -30,6 %

1- Taux effectif d’imposition des Québécois

Remarque  : J’ai calculé l’impôt payé à partir des taux marginaux 
d’imposition combinés du fédéral et du provincial.

QUINTILLES	 1er	 2e	 3e	 4e	 5e	 TOTAL

	  22 740	  39 499	  58 700	  90051	  90 051	 Tous

Diminution des dépenses publiques	 -2659	 -2032	 -2153	 -2265	 -2577	 -2337

Gain lié à la baisse des impôts et taxes	 226	 518	 1312	 2738	 7015	 2369

Impact net sur les ménages	 -2433	 -1515	 -841	 473	 4477	 31

2- Impact de la diminution du taux d’imposition entre 1999 et 2007, 
par quintile de revenu, Québec, 2007-2008, par ménage, en dollars

Tiré de: Pierre Gouin et Gabriel Ste-Marie, Les services publics: un véritable actif pour les ména-
ges québécois, IREC, février 2012.

Tout est beau? Le démission-
naire a touché une indemnité 
de licenciement qui pourrait 
atteindre 60 millions d’euros*. 
Le logiciel a été conçu par 
Bosch. Innocents?

Récemment Radio-Canada 
nous dévoilait le contenu 
d’un document secret remis à 
Greenpeace. Provenant d’Edel-
man, une importante firme de 
relations publiques, ce texte 
explique à TransCanada les dé-
marches à entreprendre pour 
« vendre » aux Québécois le pi-

Je triche, tu triches, on triche...
Volkswagen, Das auto, a équipé certains de ses moteurs die-
sel d’un logiciel lui permettant de contourner les normes anti-
pollution. On a découvert le pot aux roses. Son président a été 
contraint de démissionner. La valeur des actions de Volkswagen 
a chuté. Le tricheur a payé!

peline Énergie Est*. On y pro-
pose entre autres de recruter 
35 000 partisans et de les ré-
munérer pour inonder le Web 
(et les médias dits sociaux) de 
commentaires favorables à la 
construction du pipeline; soi-
gner son image en finançant 
une université québécoise œu-
vrant dans la recherche envi
ronnementale.

Le programme étant mainte-
nant connu du grand public, 
TransCanada a décidé de rom-
pre ses relations avec Edel-

man. Mais que serait-il arrivé 
si Greenpeace n’en avait pas 
eu vent? N’apprenait-on pas 
récemment qu’Enbridge fi-
nançait un centre de recherche 
sur le développement durable 
à l’Université de Calgary? « J’ai 
l’impression qu’Enbridge voit 
le centre comme une entrepri-
se de relations publiques...*  » 
écrivait Joe Arvai, le directeur 
pressenti pour diriger ce cen-
tre.

Et la centaine d’articles 
d’«  auteurs-fantômes  », tous 
favorables au Vioxx, produit 
phare de Merck, publiés dans 
diverses revues dites scienti-
fiques pour contrecarrer les 
recherches qui estimaient que 
des effets cardiovasculaires de 
cet anti-inflammatoire pour-
raient avoir causé de nom-
breux décès. On apprit plus 
tard qu’un rapport interne 

jamais publié démontrait des 
risques accrus de complica-
tion cardiaque de 28  % chez 
les hommes et de 216 % chez 
les femmes : Vioxx, c’était 2,5 
milliards de dollars de vente 
annuelle pour Merck!

Et toutes ces études dites scien-
tifiques financées par l’indus-
trie du tabac pour brouiller les 
cartes. Et tous ces athlètes adu-
lés puis déchus pour avoir tri-
ché. Et toutes ces histoires de 
corruption qui entourent l’at-
tribution des Jeux olympiques? 
Et les révélations de la commis-
sion Gomery? De la commis-
sion Charbonneau? Et la «  lé-
galisation » des paradis fiscaux 
par le gouvernement canadien 
par le biais de la signature d’en-
tentes sur la double imposi-
tion? Et tous ces ex-politiciens 
que l’on retrouve dans la haute 
administration d’entreprises 

jean-yves proulx
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dossier

proches aidants 
auprès d’une personne atteinte 
de la maladie d’Alzheimer

Dans le cadre du Mois de la sensibilisation sur la maladie de l’Alzheimer, La Gazette de 
la Mauricie présente, en collaboration avec Carpe Diem - Centre de ressources Alzhei-
mer et la Radio de Shawinigan, un cahier spécial de deux pages afin de démystifier 
ladite maladie et celles qui lui sont apparentées, d’exposer l’approche de Carpe Diem 
et de réconforter les proches aidants auprès de personnes atteintes de ces maladies 
en leur racontant l’histoire de deux femmes extraordinaires. La publication de ce ca-
hier spécial est rendue possible grâce au soutien de l’APPUI Mauricie pour les proches 
aidants d’aînés.

POUR LES 
PROCHES AIDANTS 
D’AÎNÉS

MAURICIE

photo : Christine Bourgier

La maladie d’Alzheimer est une maladie 
dégénérative du cerveau qui touche les 
fonctions cognitives, comme la mémoire, 
le langage, l’orientation, la concentration, 
l’attention, le raisonnement et le juge-
ment, mais qui peut aussi toucher certai-
nes fonctions exécutives et à laquelle peu-
vent se greffer des troubles de perception. 
Il est difficile et risqué de parler de « sta-
des » de la maladie comme le font encore 
certains médecins, parce que l’évolution de 
la maladie peut être très différente d’une 
personne à l’autre. Cette façon de catégo-
riser et d’évaluer les gens risque donc de 
faire mettre de côté des capacités et des 
forces qu’ils possèdent encore. 

Démystifier la maladie d’Alzheimer 
La maladie d’Alzheimer a été décrite pour la première fois en 1906 par un neuro-
logue allemand du nom de Alois Alzheimer, après qu’une autopsie pratiquée sur 
le corps d’une de ses patientes atteinte d’une forme précoce de la maladie lui ait 
permis d’observer certaines lésions dans le cerveau de cette dernière.   

Nous avons tendance à penser que les 
troubles cognitifs ne font leur apparition 
que chez les personnes âgées. Toutefois, 
bien que cela soit plus rare, il arrive qu’ils 
soient diagnostiqués chez des personnes 
dès la trentaine. 

Il est également fréquent de penser que ces 
troubles cognitifs nécessitent l’administra-
tion de médicaments et d’en arriver à oublier 
que de nombreux besoins non médicaux 
peuvent être satisfaits par d’autres moyens. 
Bien qu’ils puissent parfois être utiles, les 
médicaments peuvent avoir de graves effets 
secondaires sans rien apporter au bien-être 
de la personne. Au contraire, l’accompagne-
ment humain permet de combler davantage 
ces besoins.

Par ailleurs, bien que certains médecins 
et autres spécialistes utilisent encore le 
terme « démence » plutôt que l’expression 
«  Alzheimer et maladies apparentées  » 
pour nommer la maladie, il importe de 
souligner que le terme « démence » a été 
éliminé de la nomenclature médicale pour 
être remplacé par l’expression «  Trouble 
neurocognitif majeur  ». À cet égard, Mi-
chel Billé, sociologue français spécialisé en 
éthique de la maladie d’Alzheimer, pour 
faire ressortir l’importance de changer les 
mots que l’on utilise et par le fait même, le 
regard que l’on porte sur les gens, déclare : 
« Nous devons chasser de notre vocabulai-
re ce terme horrible de démence qui sonne 
plus comme un verdict, une condamna-
tion que comme un diagnostic… Est dé-
ment celui que son esprit a quitté…  Ils ne 
sont pas déments, ce sont des personnes 
malades, atteintes d’une maladie qui tou-
che le cerveau et les fonctions cérébrales 
et non d’une maladie mentale. C’est très 
important, il nous faut sortir de cette re-

présentation de la maladie qui en fait une 
forme particulière de folie… »

Dans le même ordre d’idées, les mots utili-
sés pour décrire le comportement des per-
sonnes atteintes de cette maladie ont sou-
vent une connotation négative. C’est ce qui 
arrive, par exemple, quand on parle « d’er-
rance » lorsqu’une personne marche pour se 
dégourdir ou «d’errance invasive nocturne » 
si elle se lève la nuit parce qu’elle a faim ou 
soif ou envie d’aller à la toilette. 

Effectivement, le regard que l’on porte sur 
les gens influe tant sur notre façon d’intera-
gir avec eux que sur la perception qu’ils ont 
d’eux-mêmes. Si nous voyons la personne 
comme étant encore pleine de ressources, 
nous aurons face à elle une attitude tout 
autre que si nous l’oublions derrière sa ma-
ladie. Ce regard est particulièrement lourd 
de conséquences pour les personnes attein-
tes de la maladie d’Alzheimer, dans la mesu-
re où leur mémoire affective reste intacte. 

Joannie Hudon

Disons d’abord que l’accueil que les per-
sonnes reçoivent lorsqu’elles entrent dans 
la maison Carpe Diem est empreint d’hu-
manité. Dès le seuil de la porte franchi, les 
odeurs de cuisine et le bruit des conversa-
tions créent une atmosphère chaleureuse 
et invitante. L’approche Carpe Diem vise 
en effet à permettre aux gens de rester 
dans un milieu naturel, une maison dont 
les chambres colorées sont garnies des 
décorations de leurs occupants et d’objets 
qui leur appartiennent. Dans la même op-
tique, la porte principale de la maison est 
déverrouillée pendant la journée. On peut 
s’interroger sur le bien-fondé de cette me-
sure et se demander où se situe la limite 
entre la sécurité et la liberté. Souvent, 
les portes sont barrées pour répondre au 
besoin de sécurité et aux inquiétudes des 
intervenant.e.s, plutôt que pour le bien 
des gens atteints. À Carpe Diem, les gens 
ont accès à l’extérieur et ceux qui ont be-
soin d’être accompagnés pour reconnaître 
leur chemin le sont dans la mesure du pos-
sible. Le fait que la porte soit déverrouillée 
rassure les gens, qui souvent vont simple-
ment dans le jardin pour cueillir quelques 
tomates, faire un bouquet de fleurs ou 
prendre une bonne « bouffée d’air frais ».

Basée sur une philosophie de l’accompa-
gnement, cette approche vise à permet-
tre aux gens de rester autonomes le plus 
longtemps possible. Les intervenant.e.s 
sont là pour soutenir les personnes dans 
les activités de la vie quotidienne (se pré-
parer pour la journée, cuisiner et partager 
les repas, faire l’entretien ménager, jardi-
ner, etc.). Pour ce faire, le personnel mise 
sur les forces et les capacités des gens. De 
plus, chaque jour, les gens ont la possibili-
té de participer à une activité, comme aller 
jouer au billard, jouer aux quilles, prendre 
un café, faire une promenade et voir une 
exposition.  

L’efficacité de cette approche repose en bon-
ne partie sur l’attitude des intervenant.e.s. 
Il est par exemple essentiel de bien connaî-
tre la maladie et de faire preuve d’empa-
thie pour pouvoir intervenir en fonction 
des besoins des gens. Conformément à la 
philosophie de Carpe Diem, les membres 
du personnel doivent aussi s’appliquer à 
favoriser la création d’un lien de confiance 
avec la personne et ses proches. 

Carpe Diem signifie « Saisis le jour » ou 
«  Mets à profit le jour présent  ». Cette 
exhortation d’Horace (Odes) trouve tout 
son sens pour les gens atteints de la ma-

ladie d’Alzheimer et les personnes qui les 
accompagnent. 

Bref, l’approche Carpe Diem permet 
aux gens de vivre dans la dignité, ce qui 

L’approche Carpe Diem
Carpe Diem - Centre de ressources Alzheimer, c’est une maison qui accueille 
des gens atteints de la maladie d’Alzheimer ou de maladies apparentées, mais 
c’est aussi un centre ressources au rayonnement international, dont la France, la 
Suisse, la Belgique et la Martinique sollicitent régulièrement l’expertise. Qu’est-
ce qui différencie l’approche Carpe Diem des autres? 

Joannie Hudon

devrait être une priorité pour tous les 
établissements et autres milieux qui ac-
cueillent des personnes atteintes de la 
maladie d’Alzheimer ou d’une maladie 
apparentée.

À la maison Carpe Diem, la joie prend souvent le dessus sur la maladie.



Mère habilitante dans sa relation d’aide 
à son fils souffrant du diabète de type 1, 
Diane puise maintenant dans ses ressour-
ces de fille compatissante pour accompa-
gner sa mère.
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ALZHEIMER

Dans le cadre du Mois de la sensibilisation sur la maladie d’Alzheimer, Carpe Diem - Centre de ressources Alzheimer, en 
partenariat avec APPUI Mauricie, invitent les gens accompagnant un proche ou une personne touchée par la maladie d’Alzheimer 

(ou une maladie apparentée) à deux journées de formation ayant pour thème 

 la maladie d’Alzheimer et les 
maladies apparentées

Mieux  les personnes qui vivent 
avec la maladie

 à communiquer autrement

 et 

Carpe Diem - Centre de ressources Alzheimer
Téléphone : 819 376-7063

info@alzheimercarpediem.com

9 h 30 à 16 h 30
Club des loisirs Christ-Roi

1452, rue Gigaire 
Shawinigan - G9N 3W4

Alzheimer et maladies apparentées
Mieux comprendre pour mieux accompagner

www.alzheimercarpediem.com

/CarpeDiem.Alzheimer

1765, boulevard Saint-Louis
Trois-Rivières (Qc) G8Z 2N7

18 ������� 2016 21 ������� 2016
9 h 30 à 16 h 30

Pavillon Maurice-Pitre
6455, rue Notre-Dame Ouest 

Trois-Rivières - G9A 5A6

Objectifs de la formation

Gratuit

animée par Nicole Poirier, directrice
Carpe Diem - Centre de ressources Alzheimer

942, rue Ste-Geneviève
Trois-Rivières, (Qc) G9A 3X6

Dans le cadre du Mois de la sensibilisation sur la maladie d’Alzheimer, Carpe Diem - Centre de ressources Alzheimer, en 
partenariat avec APPUI Mauricie, invitent les gens accompagnant un proche ou une personne touchée par la maladie d’Alzheimer 

(ou une maladie apparentée) à deux journées de formation ayant pour thème 

 la maladie d’Alzheimer et les 
maladies apparentées

Mieux  les personnes qui vivent 
avec la maladie

 à communiquer autrement

 et 

Carpe Diem - Centre de ressources Alzheimer
Téléphone : 819 376-7063

info@alzheimercarpediem.com

9 h 30 à 16 h 30
Club des loisirs Christ-Roi

1452, rue Gigaire 
Shawinigan - G9N 3W4

Alzheimer et maladies apparentées
Mieux comprendre pour mieux accompagner

www.alzheimercarpediem.com

/CarpeDiem.Alzheimer

1765, boulevard Saint-Louis
Trois-Rivières (Qc) G8Z 2N7

18 ������� 2016 21 ������� 2016
9 h 30 à 16 h 30

Pavillon Maurice-Pitre
6455, rue Notre-Dame Ouest 

Trois-Rivières - G9A 5A6

Objectifs de la formation

Gratuit

animée par Nicole Poirier, directrice
Carpe Diem - Centre de ressources Alzheimer

942, rue Ste-Geneviève
Trois-Rivières, (Qc) G9A 3X6

Dans le cadre du Mois de la sensibilisation sur la maladie d’Alzheimer, Carpe Diem-Centre de ressources Alzheimer, en 
partenariat avec APPUI Mauricie, invitent les gens accompagnant un proche ou une personne touchée par la maladie 
d’Alzheimer (ou apparentée) à deux journées de formation ayant pour thème:

18 janvier 2016
9 h 30 à 16 h 30 au Club des loisirs Christ-Roi
1452, rue Gigaire, Shawinigan

21 janvier 2015
9 h 30 à 16 h 30 au Pavillon Maurice-Pitre
6455, rue Notre-Dame Ouest, Trois-Rivières

GRATUIT
Inscription et information
Carpe-Diem-Centre 
de ressources Alzheimer
Tél.: 819 376-7063
info@alzheimercarpediem.com
www.alzheimercarpediem.com

Les premiers symptômes de la maladie font 
leur apparition en 2010 alors que la mère 
de Diane se prépare comme chaque année 
à quitter le Québec pour aller passer l’hiver 
au Mexique. Après avoir consulté un méde-
cin, ses enfants décident de la laisser par-
tir pour ce qui se révélera être sa dernière 
escapade hivernale. Au retour, ses amis du 
Mexique mentionnent à Diane le compor-
tement erratique et les sautes d’humeur de 
sa mère. Une évaluation faite par l’équipe 
des Services ambulatoires gériatriques du 
CSSS confirme alors qu’elle est atteinte de 
la maladie d’Alzheimer.

Denis Hébert

Diane ou le pouvoir de la résilience
Lorsqu’elle apprend en 2011 que sa mère est atteinte de la maladie d’Alzheimer, 
Diane a déjà une longue expérience de la relation d’aide. En poste au Regroupe-
ment des aidants naturels de la Mauricie (RDANM) depuis 2006, d’abord comme 
ressource comptable puis à titre de formatrice, elle est déjà depuis des années 
aidante naturelle auprès de son garçon souffrant de diabète de type 1. Elle ac-
cepte donc spontanément de jouer le même rôle auprès de sa mère vieillissante, 
sans se douter toutefois des difficultés inédites avec lesquelles elle sera appelée 
à composer à l’occasion de son second périple sur la route de la proche aidance.

«  Nous avions mis les symptômes sur le 
compte du vieillissement, mais nous nous 
doutions bien qu’il y avait autre chose. 
D’une certaine façon, le diagnostic a donc 
eu un effet rassurant.  », souligne Diane. 
Comme sa mère habite le rez-de-chaussée 
d’une maison dont l’étage est occupé par 
un de ses fils, les enfants décident de pren-
dre les mesures nécessaires pour permettre 
son maintien à domicile. Ils retiennent les 
services d’une intervenante du RDANM 
qui l’accompagne d’abord 3  heures, puis 
8  heures par jour. Malheureusement, la 
santé de sa mère se dégrade au fil du temps 
et, comme l’accompagnement 24  h serait 
trop dispendieux, Diane doit se résigner en 
2013 à la placer dans une résidence privée.

Alors que l’aide à son fils avait pris la forme 
d’un soutien à l’épanouissement, Diane dé-
couvre que l’accompagnement de sa mère 
pose plutôt l’exigence du renoncement. 
«  Ma mère était une personne autonome 
et pleine de vivacité. C’est parfois très dou-
loureux de la voir dans cet état. Elle ne me 
reconnaît même plus. J’ai cependant ap-
pris à mieux connaître la maladie. Je sais 
maintenant qu’il faut éviter de contrarier 
la personne atteinte, pour s’efforcer de 
rentrer dans sa bulle, de se mettre à son 
écoute. Par exemple, je la prends dans mes 
bras, je chante et je danse avec elle et ça 
nous permet de vivre de bons moments. » 
Dans le cadre des formations qu’elle donne 
au RDANM, elle insiste sur l’importance de 
faire des activités avec la personne aidée 
afin d’éviter de toujours mettre la mala-
die à l’avant-plan et de tout simplement 
entrer en relation avec l’aidé.e. De même, 
elle recommande aux personnes aidantes 
de garder en mémoire les lettres PDTPS, 
de se rappeler de prendre du temps pour 
soi (PDTPS) et donc de demander de l’aide 
pour pouvoir jouir de moments de répit.

Elle se nomme Francine. Son conjoint 
se nommait Maurice. Elle était sa pro-
che aidante. Il était atteint de la mala-
die d’Alzheimer et de la leucémie aiguë. 
C’est cette dernière qui l’a emporté, 
mais, selon Francine, c’est de la pre-
mière dont a surtout souffert Maurice.

Frappé d’un AVC
La vie de Maurice bascule en janvier 
2011 lorsqu’il est victime d’un accident 
vasculaire cérébral (AVC). Ce dernier le 
laisse avec des troubles permanents du 
langage et de la mémoire à court terme. 
Dès lors, Maurice a besoin du soutien 
de sa conjointe. 

Deux ou trois années plus tard, Fran-
cine constate des pertes cognitives 
chez Maurice. «  On savait que ça ne 
pouvait plus être les séquelles de 
l’AVC. Il y avait eu une détérioration », 

Steven Roy Cullen

Tout donner pour Maurice
explique-t-elle. Le diagnostic tombe 
en juillet 2014.

Vivre avec l’Alzheimer
Ce n’est pas toujours facile de vivre avec 
une personne atteinte de la maladie 
d’Alzheimer. Francine peut en témoi-
gner. « Le plus difficile à vivre au quo-
tidien, c’est l’obligation qu’on a de sans 
cesse répéter », indique-t-elle. Francine 
pouvait répéter à l’intérieur d’une de-
mi-heure 20, 30 ou 40 fois la réponse 
à la même question. Il s’agit, selon elle, 
de la chose la plus agaçante, mais ce 
n’est pas la pire des répercussions de la 
maladie. «  Le plus grave, autant pour 
lui que pour moi, c’était de se rendre 
compte de l’apparition de lacunes plus 
importantes… », précise-t-elle. 

Les personnes atteintes de la maladie 
d’Alzheimer «  sont conscientes de la 
progression de leur maladie et ça c’est 
terrible. Moralement parlant, c’est de 

l’Alzheimer dont [Maurice] a le plus 
souffert », affirme Francine. « J’ai sou-
vent lu dans son visage tellement de 
désespoir par rapport à ce qu’il vivait, 
parce qu’il avait déjà vu se détériorer 
la santé de sa mère et celle de son père 
auparavant. »

Afin d’éviter autant que possible ces 
moments de désespoir, Francine met-
tait tout en œuvre pour minimiser 
l’impact des pertes occasionnées par 
la maladie. Elle allait jusqu’à anticiper 
leurs effets en public. À l’épicerie, par 
exemple, sachant que Maurice n’était 
plus capable de compter son argent, 
elle se précipitait devant lui pour payer 
la facture. 

Au fil de l’évolution de la maladie, 
Francine et Maurice en sont même 
venus à développer une certaine com-
plicité dans les stratégies pour com-
penser les pertes. « Au jour le jour, le 

mieux qu’on peut, aussi longtemps 
qu’on peut. C’était notre marotte », re-
late Francine.

Demander de l’aide
Malheureusement, il arrive un jour où 
la maladie d’Alzheimer prend de plus en 
plus le dessus. Maurice s’est mis à avoir 
toujours davantage besoin de Francine 
pour l’aider dans son quotidien, au 
point où elle en est venue à s’oublier. 
Par chance, il y avait ses voisines. « El-
les ont été d’une aide extraordinaire 
ces deux femmes-là, non seulement en 
l’aidant à retrouver ses clés […], mais 
aussi en l’invitant à aller prendre un 
café », raconte Francine.

Bien qu’elle n’ait pas hésité à demander 
de l’aide, Francine n’a pu au final béné-
ficier de l’ensemble des services publics 
offerts. La leucémie galopante ne lui 
en a pas laissé le temps. C’est elle qui a 
emporté Maurice l’automne dernier.



 

Les cuisines collectives 
de Francheville
1060 rue St-François-Xavier, 
Trois-Rivières (Québec) G9A 1R8

Téléphone: 819-691-4049
Courriel: cuisines.collectives@xittel.ca

Centre d’action bénévole 
(CAB) Laviolette
5786 Notre-Dame Ouest, Trois-Rivières
(Québec) G9A 5A1

Téléphone: 819 378-6050
Courriel: cab.laviolette@cgocable.ca

T-R

C     mitéL     gementLes cuisines 
collectives 

de Francheville

Comité de Solidarité Trois-Rivières
942 rue Sainte-Geneviève, Trois-Rivières (Québec) G9A 3X6

Téléphone : 819-373-2598
Courriel: comitedesolidarite@cs3r.org

Comité logement Trois-Rivières
743 boul. du St-Maurice, Trois-Rivières (Québec) G9A 3P5

Téléphone: 819 694-6976
Courriel: comitelogement04@gmail.com
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Chronique Voir le  monde. . .  autrement

carte postale de bolivie

Cet organisme, qui vise à promouvoir la santé des femmes et à lutter contre les violences 
dont elles sont victimes, a notamment œuvré pour que les violences contre les femmes soi-
ent considérées comme un problème de santé publique. La reconnaissance du CEPROSI est 
désormais acquise, et de nombreuses femmes y viennent afin de rapporter des cas de vio-
lence ou de pouvoir rencontrer du personnel de santé, entre autres des psychologues.

C’est donc avec grand plaisir que le CS3R entreprend avec ce partenaire un nouveau pro-
jet d’une durée de 2 ans axé sur la santé des femmes. Au cœur de l’initiative  : les habi-
tudes de vie et l’alimentation des femmes, avec l’objectif de favoriser le développement de 
l’agriculture urbaine à La Paz. Un sacré contrat dans cette ville située à plus de 3000 m 
d’altitude et où la pollution atmosphérique fait des ravages. Mais fort d’une réelle expéri-
ence et d’un solide réseau, et épaulé par le CS3R, il y a fort à parier que le CEPROSI saura 
relever le défi avec brio.

Annie Lafontaine et Richard Grenier se sont rendus au mois de décembre à La Paz, capitale administrative bolivienne, afin de rencontrer 
des partenaires de longue date du Comité de Solidarité/Trois-Rivières (CS3R), le CEPROSI (Centro de promocion y Salud integral).

Le 11 septembre 2001, les deux tours du 
World Trade Center s’écroulaient pour 
provoquer une véritable onde de choc 
dans la vie relativement paisible des 
Américains. À chaud, le gouvernement 
de Georges W. Bush criait vengeance 
et jurait d’avoir la peau d’Oussama Ben 
Laden. Dans les jours qui suivirent, des 
bottes militaires made in USA envahis-
saient l’Afghanistan afin « d’en finir avec 
le terrorisme ». Cette décision a-t-elle eu 
pour effet de rendre le monde davan-
tage sécuritaire? 

Selon une étude basée sur les statisti-
ques du Département d’État américain, 
réalisée par le média indépendant Rea-
der Supported News, le nombre d’actes 
terroristes perpétrés dans le monde a 
augmenté de…6500  % depuis 2001. 
Oui, 6500 %! Seulement en Irak, le nom-
bre des attaques terroristes est passé de 
208 en 2002 à 11 000 en 2005. Entre 
ces deux dates, 250 000 GI américains, 
parmi les 330  000 soldats de la Coali-
tion internationale, sont débarqués 
manu militari au nord de la péninsule 
arabique. Objectifs : établir l’ordre et la 
démocratie en Irak et contrer le terro-
risme.

Souffler sur les braises plutôt 
qu’éteindre le feu
Selon les services de renseignement bri-
tanniques, « la guerre en Irak est deve-
nue une cause célèbre pour les djihadis-
tes ». Elle est à la source d’une « nouvelle 

Comment vaincre l’État islamique?
Le premier réflexe à surgir lorsqu’on est sauvagement attaqué en est un d’auto-
défense, qui se mue rapidement en un désir de vengeance, de répondre coup 
pour coup, de faire payer œil pour œil, dent pour dent. Après les attentats de 
Paris, et ceux qui leur ont fait écho ailleurs dans le monde, l’Occident a machi-
nalement intensifié ses bombardements contre le commanditaire de ces bou-
cheries : l’État islamique. Pourtant, l’histoire récente démontre qu’en répliquant 
à la violence par la bouche de ses canons, on ne fait qu’envenimer les choses. 
Peut-on vaincre l’État islamique? Oui, mais avec quelles armes? Certainement 
pas les armes à feu.

génération de dirigeants et d’agents ter-
roristes ». Un « effet Irak », en somme, 
qui s’est répercuté partout au Moyen-
Orient, puis jusque dans les rues de Pa-
ris le 13 novembre dernier.

Cerise sur le gâteau  : quatre des cinq 
pays où 74  % des attaques terroristes 
mondiales ont été enregistrées depuis 
2001 ont subi préalablement la méde-
cine militaire américaine. Bilan net de 
cette escalade : entre 1,3 et 2 millions de 
morts, décompte qui exclut les victimes 
de drones américains en Somalie et au 
Yémen, les frappes aériennes en Lybie, 
et la mission actuelle en Syrie.

À la lumière de ces chiffres, peut-on 
encore prétendre que la «  guerre  » au 
terrorisme, dont se réclament François 
Hollande et Barack Obama, est une 
réussite? Est-il justifié de l’intensifier? 
Plutôt que de constituer une solution 
au problème du terrorisme, la « guerre » 
n’aurait-elle pas un effet d’incitatif pour 
le terrorisme? Force est d’admettre que 
les campagnes militaires occidentales 
au Moyen-Orient ont fertilisé un ter-
reau où est né et où a grandi le groupe 
État islamique.

Pistes de réflexion
La solution au problème du terrorisme 
ne consiste certainement pas à s’atta-
quer au terrorisme lui-même, mais aux 
facteurs qui lui permettent de prospérer. 
Parmi ceux-ci  : l’argent. Il est essentiel 
de tarir à la source les ressources finan-
cières des groupuscules terroristes et, 
pour y arriver, d’accentuer la pression 

diplomatique sur les pays qui financent 
ou encouragent l’État islamique. Com-
me l’écrivait déjà Cicéron au  1er siècle 
avant Jésus-Christ  : l’argent est le nerf 
de la guerre.

L’État islamique enregistre des recettes 
annuelles de 500 millions $ à deux mil-
liards $, qui proviennent, entre autres, 
de la vente du pétrole présent sur les 
territoires qu’il occupe. Mais qui achète 
ce pétrole? Principalement la Turquie 
et la Syrie. Pas directement l’adminis-
tration d’Ankara ou de Damas, mais 
des organisations actives sur le terrain 
qui profitent de la passoire frontalière 
pour s’approprier l’or noir djihadiste 
par l’intermédiaire de passeurs plus ou 
moins clandestins ou de fonctionnaires 
corrompus. Colmater les trous exploités 
par ces réseaux de distribution prive-
rait l’État islamique de revenus évalués 
à plusieurs dizaines de millions  $...par 
mois.

Qui plus est, les États engagés dans la 
lutte au terrorisme se doivent impérati-
vement de couper les ponts qui unissent 
les membres de l’OEI à l’Arabie Saoudi-
te, car cette dernière sème aux quatre 
coins du monde, à coups de milliards $, 
une vision rigoriste de l’islam sunnite, 
dont s’inspire l’État islamique. Pendant 
que la pétromonarchie exacerbe les ten-
sions sur le terrain, l’Occident paraphe, 
les yeux fermés et à l’encre de sang, de 
faramineux contrats d’armement avec 
le régime autoritaire saoudien.

En somme, «  tout ce que nous savons 
de ce type de guerre [contre le terro-
risme] menée depuis des décennies […] 
a conduit à l’échec. Il n’y a pas d’exem-
ple aujourd’hui, Afghanistan, Irak, Li-
bye, qui ne conduise pas à davantage 
de guerre et davantage de chaos. » Dixit 
Dominique de Villepin, ex-premier mi-
nistre de France.

Jean-Marc lord

Directeur général du Cs3r

Pour agir et en savoir plus

Comité de solidarité/Trois-Rivières
819 373-2598 - www.cs3r.org - www.in-terre-actif.com

Force est d’admettre que la guerre contre les terroristes a eu pour unique résul-
tat de conduire à davantage de chaos et davantage de terrorisme. 
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En 2015, on 
marche encore!
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L’action des organismes commu-
nautaires répond à des besoins 
urgents d’une population vul-
nérable, consolide le tissu social 
québécois et aide grandement le 
système public de santé. Le com-
munautaire, c’est l’autre système 
de santé et services sociaux. Le 
système public de santé est res-
ponsable de rendre accessible 
les traitements et les soins aux 
personnes. Les organismes com-
munautaires luttent contre l’ex-
clusion sociale, travaillent pour la 
prévention et ils accompagnent 
des milliers de personnes dému-
nies et vulnérables.

Les demandes augmentent, 
mais notre financement ne suit 
pas. Nous acceptons de travailler 
dans des conditions qu’aucun 
employé du gouvernement n’ac-
cepterait avec des salaires modes-
tes, sans régime de retraite, sans 
véritable sécurité d’emploi. Nous 

Depuis plus de vingt ans, la Table régionale des organismes communautaires en santé et services 
sociaux du Centre-du-Québec et de la Mauricie (TROC-CQM) mène différentes démarches pour 
améliorer la connaissance, la reconnaissance et le soutien financier de notre mouvement, en plus 
de démontrer son action bénéfique pour la population.

agissons tous les jours pour que 
les maux disparaissent au profit 
de la santé, pour que la misère 
cède le pas à la fierté, pour que 
les pleurs soient remplacés par 
la joie. Nous sillonnons les écoles 
et la rue pour prévenir. Nous pro-
tégeons contre l’injustice. Nous 
nourrissons avec générosité. 
Nous soutenons les gens aux pri-
ses avec un problème tantôt de 
santé physique, tantôt de santé 
mentale ou encore un problème 
social important. Nous prenons 
le temps d’écouter, de compren-
dre, d’informer et de trouver, avec 
les gens concernés, des solutions 
à leurs besoins. Nous sommes au 
cœur des communautés avec les 
personnes les plus vulnérables! 

Les organismes communautai-
res sont confrontés à l’indiffé-
rence des députés libéraux. Se 
réfugiant derrière leur ligne de 
presse de la rigueur budgétaire, 

ils mettent en péril la mission et 
le rôle des organismes. Le gou-
vernement de Philippe Couillard 
prétend que tout un chacun 
doit faire sa part. Cette manière 
comptable de penser est ab-
jecte! Les organismes commu-
nautaires vivent depuis toujours 
dans un climat d’austérité. Ne 
pas financer adéquatement les 
organismes et leur demander 
de faire plus avec moins, c’est 
frapper quelqu’un qui est déjà 
à terre. Notre financement à la 
mission est insuffisant et nous 
ne pouvons pas couper dans le 
gras, parce qu’il n’y en a pas de 
gras dans nos dépenses. 

Durant l’année 2015, nous avons 
tenu huit manifestations et une 
journée de grève sociale. Oui, 
les manifestations fonctionnent. 
Nous avions fait des conférences, 
nous avions signé des pétitions, 
nous avions interpellé les dépu-

tés. Mais force est d’admettre 
que la mobilisation, les manifes-
tations sont de très bons moyens 
de nous faire entendre.

Le premier ministre doit jouer son 
rôle et interpeller ses ministres 
pour protéger, soutenir et aider 
les personnes qui ont besoin du 
mouvement communautaire. 
Monsieur Couillard doit manda-
ter les ministres Hamad, Barrette, 
Charlebois et Charbonneau pour 
que le Québec se dote d’une en-
tente claire avec le milieu com-
munautaire sur la question du 
financement.  Les Québécois et 
Québécoises ont besoin des en-
gagements fermes du gouverne-
ment envers le milieu commu-
nautaire. Le gouvernement doit 
démontrer concrètement qu’il 
ne laisse pas tomber les plus vul-
nérables de la société et ce geste 
doit entre autre se traduire par 
un meilleur financement!

cahier publicitaire
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Les gens qui fréquentent les organismes 
communautaires en santé et services sociaux 
de la région témoignent
Pour visionner les vidéo-témoignages, se rendre sur le site Internet 
de la TROC-CQM à l’adresse: www.troccqm.org

«Je suis arrivée à Trois-Rivières en 2010 et j’ai fait la rencontre de l’organisme com-
munautaire Maternaide du Québec. On vient d’avoir un enfant, nommée Florence. 
J’ai quitté mon emploi en avril, car ma fille ne marchait pas. Il a fallu faire beaucoup 
d’ateliers de stimulation pour l’aider à marcher à quatre pattes au début, puis pour 
la faire marcher normalement. Avec les ateliers, elle marche maintenant. Ça a été 
dur le fait que ma fille ne marche pas. J’étais comme dans un racoin, je n’avais plus 
d’idées. Il fallait que je me surpasse. À Maternaide, il y a des friperies, des groupes 
de parents, on parle. Il y a aussi le programme YAPP (Y’a personne de parfait), une 
halte-garderie. Sans Maternaide, je ne sais pas ce qui serait arrivé. »

«J’ai pris soin de ma mère pendant des années. J’étais aidantes naturelles, mais 
je ne le savais pas à ce moment-là. Après le décès de ma mère, je suis allé au Re-
groupement des aidants naturels de la Mauricie pour suivre la formation « Vivre 
un deuil et grandir ». Les gens arrivent au Regroupement et on les ramasse à la 
petite cuillère. C’est normal parce qu’ils sont déjà épuisés physiquement et morale-
ment. Il y en a qui ne se reconnaissent pas aidants naturels. Ils disent : je prends 
soin de mon père, de ma mère, de ma sœur. C’est ça un aidant naturel. C’est être à 
l’écoute du besoin de notre aidé. »

« J’ai 24 ans. J’ai suivi une thérapie au Pavillon de l’assuétude à Shawinigan. Puis, 
par la suite, pour me renforcer, j’ai fait une demande de faire une réinsertion so-
ciale au centre d’hébergement Rayons de soleils. Ça m’a permis d’acquérir un an 
d’abstinence avant de partir en appartement. J’ai commencé à travailler au Cen-
tre sur un programme d’intégration à l’emploi et je vais finir mon secondaire 5 de 
soir au Centre d’éducation aux adultes. Pour que le Centre continuer de donner de 
bons services, ça prendrait un investissement du gouvernement. Sans le Centre, je 
ne pense pas que j’en serais rendu où j’en suis aujourd’hui. »

« Un moment donné, j’ai eu besoin d’un organisme communautaire qui s’appelle 
CALACS La Passerelle. Il est spécialisé dans les problèmes d’agression sexuelle. 
J’ai essayé d’aborder le problème avec mon psychiatre à l’hôpital Ste-Croix et il 
n’était vraiment pas à l’aise avec ça. Tandis qu’à La Passerelle, elles sont habituées, 
elles voient des femmes qui vivent ce problème-là régulièrement. Si on enlevait 
complètement l’organisme communautaire La Passerelle, les femmes seraient 
vraiment beaucoup plus démunies. À mon avis, on peut pas passer à côté. »

«  J’ai 22 ans. À 15 ans, il m’est arrivé un grave accident de Quatre-roues. J’ai 
frappé un arbre et ça m’a donné quatre mois à l’hôpital Ste-Marie dans le coma 
profond. L’Association des TCC m’a appris à travailler là-bas, à aller au restaurant 
de temps en temps. Je fréquente l’organisme, de un pour me faire des amis, j’aime 
ça aller travailler là aussi. Si je ne connaissais pas l’Association, je serais toujours 
chez nous, en pyjama, à écouter à télé, pis ça serait plate. »

«Je suis une fille qui fréquente la Ressource aide alimentaire depuis 15 ans. 
Aujourd’hui, je suis sur le conseil d’administration, je suis la présidente. C’est là 
que j’ai commencé à prendre de l’expérience. Avant, j’ai lâché l’école à la 6e année. 
C’est ici que j’ai commencé à m’enlever la gêne. Avant, je n’étais pas une fille qui 
parlait devant le public. Depuis que je ici, tu peux m’amener 30 personnes, je vais 
parler. C’est le fun qu’on ait du financement, parce que c’est avec ça qu’on achète 
nos choses. Il y a beaucoup de gens qui ont besoins de la Ressource aide alimentaire 
à Nicolet. »
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Sous-financement 
des organismes communautaires

- l’épuisement et le découragement du personnel des organismes communautaires. Une étude a démontré que 51,6 % du personnel des organismes commu-
nautaire d’une région souffrait d’un indice de détresse psychologique élevé (IDPE). La moyenne québécoise pour tout type d’emploi de l’IDPE est de 20 %

Source : L’organisation du travail et la santé mentale dans les organismes communautaires en santé et services sociaux de la Capitale-Nationale/ Regard sur une situation 
méconnue ! Direction régionale de santé publique de la Capitale-Nationale 2007, page 32  http://www.dspq.qc.ca/publications/rapportorgcommsss07.pdf

- la mise à pied permanente ou temporaire de membres du personnel. Une enquête menée par les Corporations de développement communautaire de la Mau-
ricie, en 2013, nous apprenait que plusieurs groupes communautaires procédaient à des mises à pied pour des causes économiques. Ces mises à pied varient 
de 3 à 9 semaines par année et sont récurrentes. Pour les régions de la Mauricie et du Centre-du-Québec, 37 % des organismes sont touchées et environ 255 
employés affectés

- la tarification des certains services à une population déjà fragilisée. Par exemple, la majorité des tablées populaires qui offrent des repas ont dû imposer un 
tarif ou augmenter leur tarif

- la réduction des heures de services. Les mises à pied, les pertes de revenus et l’obligation de consacrer davantage de ressources à l’autofinancement expli-
quent la réduction des heures de services

- la difficulté de rétention du personnel qualifié. Une recherche effectuée en 2008 par le Centre St-Pierre, dans 15 régions du Québec et auprès de 380 orga-
nismes communautaires, démontrent que les problèmes de rétention mais aussi de recrutement sont généralisés; 
Source : Les ressources humaines dans les organismes communautaires. Bulletin de l’Association des services de réhabilitation sociale au Québec. Volume 
XX11, numéro 2, 2009, page 8. http://www.asrsq.ca/fr/pdf/po/por_0903.pdf

- l’augmentation des heures dévolues à la recherche de financement au détriment des heures consacrées aux services à la population. 17 des 18 Centraide du 
Québec connaissent une diminution des sommes recueillies lors de leur campagne de levée de fonds. Les compressions budgétaires en santé, en éducation, 
dans les programmes d’aide à l’emploi touchent directement les revenus des organismes communautaires.

Les principales difficultés constatées, 
certaines depuis plusieurs années, sont : 

Sondage auprès de 220 organismes communautaires en santé et services 
sociaux des régions de la Mauricie et du Centre-du-Québec, mars 2015

Question
Depuis un an, avez-vous pris une déci-
sion visant à diminuer vos activités par 
manque de ressources financières et/
ou humaines?

Oui	40%

Question
Est-ce que les mesures d’austérité du 
gouvernement du Québec ont un im-
pact négatif sur votre organisme et les 
gens qui vous fréquentent?

Oui	55%

Question
Avez-vous présentement des problè-
mes financiers qui vous empêchent de 
mener à bien votre mission?

Oui	46%
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Sous-financement des organismes communautaires
Aide financière demandée et aide financière accordée (2014-2015)

Aide financière demandée
Aide financière accordée
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Mobilisés pour un 
meilleur financement 

1060 rue St-Francois-Xavier, bureau 300 
Trois-Rivières QC  G9A 1R8 

819 371-5957 
info@troccqm.org    -   www.troccqm.org

La TROC du Centre-du-Québec 
et de la Mauricie tenait le 15 
décembre dernier une imposante et 
importante manifestation devant 
les bureaux montréalais du premier 
ministre Philippe Couillard. Près de 
1 000 manifestant-e-s ont pris part 
à La parade des vulnérables. Cette 
manifestation visait à obtenir une 
augmentation du financement à 
la mission desdits organismes et à 
mettre fin aux mesures d’austérité. 

Lors de son discours d’ouverture 
de la session parlementaire le 
21 mai 2014, le premier ministre 
Philippe Couillard s’était engagé à 
ce que les personnes vulnérables 
ne soient pas affectées par ses 
politiques de rigueur budgétaire. 
Les organismes communautaires 
sont trop bien placés pour consta-
ter le contraire. Non seulement 
la population vulnérable est 
durement affectée par le régime 
d’austérité du gouvernement, 
les organismes communautaires 
sont eux aussi en situation de 
vulnérabilité.
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Dossier spécial 

santé

M. Rousseau sentait bien que quelque chose n’allait 
pas. Moins d’énergie, plus essoufflé, fatigué plus vite 
à l’effort et ces engourdissements occasionnels au 
bras droit. Les « chums » lui avaient pourtant dit de 
«  consulter  ». «  Poireauter à l’urgence? non merci.  » 
qu’il disait. Sauf qu’un jour, l’engourdissement s’est 
prolongé et l’urgence s’est imposée.  

Après avoir vu l’infirmière au triage, le voici donc bien 
installé son roman du moment à la main, pour atten-
dre qu’on veuille bien le voir.

Quinze minutes ne se sont pas écoulées qu’il est, à sa 
grande surprise, appelé. 

Une infirmière l’attend pour un rapide électrocardio-
gramme. Puis c’est l’examen de l’urgentologue qui 
conclut, « C’est votre cœur M. Rousseau. On vous gar-
de ». Et le voici à l’étage, chambre 412, médicamenté 
et soigné par une équipe d’infirmières qu’il trouve bien 
compétentes et attentionnées. 

Deux jours plus tard, notre patient, accompagné d’une 
infirmière, sera conduit à l’Institut de cardiologie de 
Montréal où on lui installera un «  stent  », ce petit 
ressort qui empêche les artères de boucher. Retour le 
même jour à l’hôpital pour deux jours sous observa-
tion et voici M. Rousseau de retour chez lui, quelques 
médicaments en plus mais rassuré.

Les longues attentes à l’urgence et le manque de mé-
decins de famille, principaux irritants du système à 
ses yeux, sont toujours là, mais M. Rousseau porte 
aujourd’hui un tout un autre regard sur celui-ci.  

Il a eu accès, rapidement, à des soins ultraspécialisés. 
Ce n’est pas le cas de tout le monde mais lorsque c’est 
grave, son expérience lui a appris que ça bouge vite! Il 
se trouve bien chanceux de vivre au Québec quand il 
pense à son beau-frère qui, résidant au Connecticut, 
doit débourser 14 000 dollars par année en assurance 
maladie pour sa famille de 4 personnes.  

M. Rousseau n’avait pas 15 ans quand le régime public 
d’assurance-maladie a été mis en place. C’était alors les 
familles moins nanties, plus susceptibles d’être frap-
pées par la maladie, qui contribuaient davantage au 
financement de la santé. L’accès aux soins et services 
sur la base des besoins et non du portefeuille a mis fin 
à cette injustice et fait de notre régime public un extra-
ordinaire instrument de solidarité sociale.  

Évidemment le système québécois n’est pas parfait. 
Il est vrai que les délais d’attente ou l’accès difficile à 
un médecin de famille posent problème. Comme la 
difficulté à transférer aux autres professionnels de la 
santé certaines tâches assumées exclusivement par les 

En dépit des réformes successives, le système de santé québécois 
s’est toujours maintenu dans les standards de qualité qui faisaient de lui 
l’un des plus enviés au monde. En moins de deux, l’actuel ministre de 
la Santé est en voie de saper les fondations du système et de jeter par 
terre ce qui reste de l’édifice sociosanitaire québécois. Nous avions un
joyau et on est en passe de se retrouver avec un tout petit fruit, sec et rabougri.
Le présent cahier a pour vocation de mettre en lumière le véritable gâchis sur lequel 
débouche le sombre tunnel dans lequel le ministre nous a engagés!

Monsieur Rousseau 
devrait s’inquiéter…
Les « chums » du café matinal de M. Rousseau ne 
le reconnaissent plus. Lui qui ne manquait aucune 
occasion pour critiquer le système de santé. Voilà 
qu’il lui trouve des qualités faisant même, parfois, 
son éloge. Il est vrai que, l’an dernier, il l’a échappé 
belle.

médecins. Ou encore l’emprise de l’industrie pharma-
ceutique sur le système qui fait grimper exagérément 
la facture des médicaments. 

Néanmoins, l’accès universel aux soins et la mise en 
place d’un programme national de santé publique res-
ponsable de réaliser des campagnes de prévention et 
de proposer des politiques et mesures pour agir sur 
des facteurs de morbidité comme les mauvaises condi-
tions de logement, l’insécurité alimentaire et la pau-
vreté ont permis de formidables gains de santé. 

Avant le régime public, le niveau de santé de la popu-
lation du Québec était parmi les plus bas au Canada. 
Aujourd’hui l’espérance de vie en santé des Québécois 
dépasse celle des Canadiens. Les performances de no-
tre système sont reconnues hors frontières, notam-
ment aux États-Unis. À plusieurs reprises, des émis-
saires du parti démocrate américain, si ce n’est Ted 
Kennedy lui-même ou encore Jim Kerry, sont venus 
ici en délégation observer le modèle québécois.

Notre système de santé s’est distingué par le fait qu’il 
s’est constamment efforcé de livrer des services com-
plets de santé et de services sociaux à partir d’un mo-
dèle lui-même construit sur des équilibres multiples 
alliant prévention, guérison, réhabilitation. Il s’est éga-
lement démarqué par la juste distance aménagée en-

tre les services de proximité et les services spécialisés 
et par l’autonomie relative laissée aux établissements 
pour établir, avec la collaboration des citoyens, des 
priorités locales et définir l’organisation des soins. 

En somme le Québec a développé, au fil des décennies, 
un modèle unique favorisant l’émergence d’un huma-
nisme sincère dans un contexte d’expertise avancée, le 
tout mobilisé en vue d’offrir des services universels et 
gratuits à l’ensemble de la population.  

M. Rousseau a bien raison de porter un regard positif 
sur notre système mais réalise-t-il à quel point celui-ci 
est aujourd’hui en danger?

En danger en raison de la création de mégastructures 
administratives qui éloignent les directions des inter-
venants et laissent en plan la participation citoyenne. 
En danger du fait de l’autoritarisme de gestion et du 
dirigisme dont fait preuve le ministre de la Santé. En 
danger parce que des compressions multiples frappent 
durement les fonctions de prévention, de connaissan-
ce et de promotion de la santé. Un peu comme si on 
faisait le choix délibéré de moins prévenir pour tou-
jours avoir à plus guérir. 

Les monsieurs Rousseau de ce monde se doivent donc 
d’être aux aguets. 

Jean-Claude Landry et Réal Boisvert
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Les qualités qui font la renommée de notre système de santé sont aujourd’hui menacées.
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SANTÉ

Parmi les patients visés par ces annula-
tions, il y avait des hommes en attente 
pour se faire implanter des sphincters 
artificiels. Certains de ceux-ci, toujours 
en attente aujourd’hui, vivent depuis 
des mois voire même des années avec 
une incontinence sévère subséquente à 
un cancer de la prostate. 

En raison d’une logique comptable qui 
semble gouverner notre système de 
santé au détriment de la qualité des 
soins, ces hommes doivent maintenant 
encore patienter ou, si leurs moyens le 
leur permettent, passer au privé pour 
mettre un terme à leur calvaire. C’est à 
se demander si ce n’est pas délibéré.

Selon la docteure Isabelle Leblanc, pré-
sidente du regroupement des Médecins 
québécois pour le régime public (MQRP) 
et médecin dans une unité de médecine 
familiale (UMF) à Montréal, ce type 
de décision n’est pas prise dans le but 
délibéré de pousser les patients vers le 
privé. À son avis, toutefois, les réformes 
successives de notre système de santé 
ont eu l’effet d’ouvrir progressivement 
la porte au privé. «  Les gens qui font 
ces réformes-là n’ont pas comme valeur 

Steven Roy Cullen

Glissement vers le privé

Une transformation en douce 
de notre système de santé
Le 28 novembre dernier, on apprenait dans Le Devoir que l’Hôpital général juif de 
Montréal devait annuler, pour des raisons budgétaires, une série de chirurgies 
spécialisées. 

principale de sauver le système public », 
affirme la médecin. 

La docteure Leblanc s’inquiète des réfor-
mes du ministre Barrette, en particulier, 
de sa plus récente décision de permettre 
la facturation de frais accessoires pour 
des soins médicalement nécessaires. 
« Ça va être vraiment un gros clou dans 
le cercueil du système de santé public », 
déclare-t-elle. « On commence à voir de 
plus en plus de signes d’un système à 
deux vitesses et ça ne semble pas déran-
ger le gouvernement ».

Elle donne l’exemple de la multiplication 
des cliniques de radiologie. Certains ra-
diologues semblent avoir flairé la bonne 
affaire. En effet, ces cliniques, tout en 
offrant des services au sein du régime 
public, peuvent exercer leurs activités 
dans un régime privé parallèle. Ainsi, 
« les gens qui peuvent se le payer ou qui 
ont les assurances vont avoir leur scan 
ou leur IRM dans la même semaine, 
puis les gens à l’hôpital vont attendre 
parfois un an », indique Dre Leblanc.

L’instauration d’un système de santé à 
deux vitesses soulève de sérieux enjeux 
d’accessibilité aux soins. «  Ce sont les 
mêmes radiologues qui réalisent les exa-

mens. […] Et quand ils sont divisés en-
tre le privé et le public, ils ne voient pas 
tous les gens au public dans le temps 
qu’ils devraient les voir  », souligne la 
Dre Leblanc. On voit donc apparaître 
deux classes de patients, les privilégiés 
et les autres. 

Cette situation semble contrevenir à la 
Loi canadienne sur la santé qui a pour 
objectif premier de favoriser un accès 
aux services de santé «  sans obstacles 
d’ordre financier  ». Une contestation 
de la légalisation des frais accessoires 

devant les tribunaux pourrait d’ailleurs 
avoir lieu dans un avenir rapproché.

Bien qu’elle constate le glissement de no-
tre système de santé vers le privé, Dre Le-
blanc garde espoir. Son regroupement pro-
pose d’ailleurs de reconstruire le système 
autour des patients plutôt qu’autour des 
médecins. Cela implique une révision du 
statut des médecins et du mode de rému-
nération à l’acte ainsi qu’une plus grande 
accessibilité aux autres professionnels de 
la santé pour prodiguer les bons soins au 
bon moment.   

La multiplication des cliniques de radiologie est un des signes
les plus visibles d’un glissement vers un système de santé à deux vitesses.
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Des coupables discrets
L’intérêt principal de cet ouvrage est 
qu’il aide à comprendre quels sont les 
vrais problèmes de nos services de san-
té et qu’il montre que nos problèmes 
sont partagés par tous les pays riches : 
l’explosion des coûts des systèmes de 
santé et l’irruption des médicaments 
comme troisième cause de mortalité.

Ce n’est pas le vieillissement de la po-
pulation qui explique l’explosion des 
coûts, mais l’explosion des coûts des 
médicaments. Sachant que cela fait 
plus de 30 ans qu’on a démontré que 
le vieillissement n’a pratiquement pas 
d’effet sur les coûts d’ensemble, pré-
tendre le contraire est une abomina-
tion ayant pour effet de reporter sur 
les ayant droit à des services qu’ils ont 
payés toute leur vie la responsabilité 
d’un désastre avec lequel ils n’ont rien 
à voir.

Une barrière fragile
Comme les médecins assument beau-
coup de responsabilités dans le systè-
me, ils y détiennent une grande autori-
té. Et les partenaires à but lucratif dans 

Un système de santé malade : 
le diagnostic du docteur Gøtzsche
Il est souvent question de notre système de santé dans nos médias. On y parle 
abondamment de la bureaucratie, des médecins bien payés, des hôpitaux qui 
manquent de financement et du temps d’attente dans les urgences, mais peu du 
rôle de l’industrie pharmaceutique. En mars dernier paraissait le livre de Peter 
Gøtzsche Remèdes mortels et crime organisé. La Gazette de la Mauricie a donc 
demandé au docteur Fernand Turcotte, traducteur de ce livre, quel éclairage 
pouvait nous apporter cet ouvrage.

Transcription de Jean-Yves Proulx

les services de santé ont vite compris 
que les médecins pouvaient assurer leur 
prospérité s’ils parvenaient à les duper. 
Protocole… colporter des mensonges 
par la voix des périodiques scientifiques 
les plus crédibles, sous la signature des 
notables de la profession  ; ajouter la 
pression par l’intermédiaire de normes 
dites de «  bonne pratique  » qu’on fait 
élaborer par des comités d’experts par-
fois « intéressés ».

On arrive ainsi à vaincre la résistance 
des médecins d’expérience plus sensi-
bles au malaise que provoque le mar-
keting agressif autour des fausses ma-
ladies et la tendance contemporaine à 
transformer toute souffrance en mala-
die sinon en signe évolutif de maladie 
requérant l’opinion du médecin puis la 
prescription de médicaments.

Avec le passage du temps, les médecins 
finissent par comprendre que contrai-
rement à ce qu’on leur a enseigné à 
l’université, les programmes de soins 
ne sont plus exclusivement ni solide-
ment fondés sur les seules connaissan-
ces scientifiques.

Modifier les règles du jeu
Les solutions ne sont pas simples. 
Pour se débarrasser de la corruption, 
le docteur  Gøtzsche recommande de 
procéder à une véritable révolution. Il 
faut commencer par abolir tous les bre-
vets pharmaceutiques ; interdire toute 
recherche clinique à l’industrie  ; inter-
dire tout marketing direct auprès des 
consommateurs et des médecins parce 
que c’est la voie royale de la corruption. 
Pareille interdiction entraînerait la dis-
parition d’un grand nombre de périodi-
ques dits scientifiques, qui ne sont trop 
souvent que des colporteurs d’erreurs.

J’ajouterais qu’il faut criminaliser au 
plus sacrant l’inconduite scientifique.

Il est grand temps que les citoyens re-
trouvent leur droit de regard sur les 

services de santé, les médecins ayant 
démontré leur incapacité d’atteindre 
les résultats visés. Pas par sottise ni 
mauvaise foi, mais ils ont tellement été 
induits en erreur qu’ils ont perdu la fa-
culté de prendre les bonnes décisions 
notamment en ce qui concerne les ser-
vices qu’il faut offrir et ceux qu’il faut 
cesser d’offrir.

Il est temps qu’on exige du ministre 
qu’il écoute ce qu’ont à lui dire l’Institut 
national de santé publique du Québec 
et l’Institut national d’excellence en 
santé et en services sociaux du Québec 
et qu’il s’emploie à adopter les politi-
ques qui en découlent.

Fernand Turcotte

L’explosion des coûts des médicaments explique en bonne partie l’aug-
mentation des dépenses dans notre système de santé.
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SANTÉ

Épreuve des faits
Selon l’édition 2014 du bilan démogra-
phique établi par l’Institut de la statisti-
que du Québec (ISQ), la proportion de 
personnes âgées de 65 ans et plus est 
passée d’un peu moins de 6 % en 1960 
à 16 % l’année dernière. Si la tendance 
se maintient, elle devrait dépasser le 
cap du 20 % au début des années 2020, 
puis celui des 25 % au début des années 
2030, pour ensuite décroître progressi-
vement. Le vieillissement de la popu-
lation est donc un phénomène graduel 
plutôt qu’un changement brutal. Par 
ailleurs, les études les plus récentes es-
timent que la part d’augmentation an-
nuelle des coûts de la santé explicable 
par le vieillissement de la population 
serait tout à fait gérable, s’établissant à 
1,2 % selon l’Institut canadien d’infor-
mation en santé (2011) et à 1,1 % selon 
l’Institut du Québec (2015). 

Il est vrai que la viabilité des services pu-
blics repose entre autres sur la capacité 
de l’État de maintenir un système de 
redistribution de la richesse au moyen 
des taxes et impôts. C’est cette capacité 
que le rapport Ménard (Rapport sur 

Vieillissement de la population 
et coûts des soins de santé
S’il faut en croire les discours alarmistes, l’arrivée à la retraite des baby-boomers 
provoquerait un choc démographique sans précédent. Une diminution drastique 
de la population active par rapport à la population composée de personnes âgées 
jugées économiquement inactives aurait pour effet de faire bondir les dépenses 
de santé à un point tel que le système public ne pourrait plus les supporter. 

le financement des soins de santé au 
Québec) remettait en question en affir-
mant que le ratio travailleurs/retraités 
qui était de 5/1 en 2005 ne serait plus 
que de 2/1 en 2030. Dans une note so-
cio-économique récente, les chercheurs 
de l’IRIS estiment pour leur part qu’on 
peut mieux mesurer cette capacité en 
considérant le taux de dépendance, qui 
indique le nombre de personnes dites 
dépendantes (0-19 ans et 65 ans et 
plus) correspondant à chaque personne 
dite indépendante (20-64 ans) dans la 
population. Selon les données de l’ISQ, 
ce taux augmentera durant une vingtai-
ne d’années (2010-2030), mais il sera 
encore inférieur au sortir de ces 20 ans 
à ce qu’il était au tournant des années 
1960. De plus, bien que dites dépen-
dantes, la grande majorité des person-
nes âgées contribuent au maintien de 
la capacité de payer de l’État en payant 
des impôts et des taxes. 

Selon ceux qui qualifient les coûts de 
santé d’insoutenables, la part des dé-
penses de programmes du gouverne-
ment du Québec allant au MSSS serait 
actuellement de 50 % et atteindrait plus 
des deux tiers du budget du Québec 
d’ici quinze ans. Or si, conformément 

à l’approche comptable maintes fois re-
commandée par le Vérificateur général 
du Québec, on calcule ces coûts à par-
tir des données rendues disponibles 
par l’Institut canadien d’information 
en santé (ICIS) plutôt qu’à partir des 
données du ministère des Finances du 
Québec (MFQ), on obtient un portrait 
radicalement différent de la situation 
(voir le graphique 1). À partir de 1997, 
la courbe du haut (MFQ) entreprend 
une ascension rapide traduisant bien 
une hausse vertigineuse de la part des 
dépenses de santé dans le budget de 
dépenses du Québec. En revanche, la 
courbe du bas (ICIS) montre une très 
légère augmentation de cette part au 

fil du temps, tant et si bien qu’on peut 
pratiquement considérer que celle-ci 
s’est stabilisée autour de 30 % de 1975 
jusqu’à 2011.

Nous voyons donc que, contrairement 
aux scénarios catastrophistes qui oc-
cupent d’ordinaire le haut du pavé, le 
vieillissement de la population n’entraî-
nera pas de rétrécissement alarmant de 
l’assiette fiscale québécoise, que son in-
cidence sur l’augmentation des dépen-
ses de santé sera relativement faible et 
que la part des dépenses de santé dans 
le budget de l’État québécois est loin 
d’augmenter aussi vite que certains l’af-
firment.

denis hébert

Actuellement inscrit à un programme 
de maîtrise en administration publi-
que, Frédéric n’a jamais vraiment lâché 
les études. Il a obtenu son baccalauréat 
en sciences infirmières à l’UQTR en 
2012 au terme de deux années et demie 
d’études effectuées tout en travaillant 
comme préposé aux bénéficiaires, poste 
qu’il occupait depuis l’âge de 20 ans.

De son propre aveu, il a choisi d’œuvrer 
dans le domaine de la santé pour aider 
les gens. C’est ce même intérêt qui sous-
tend à son engagement syndical  : être 
en mode de résolution de problèmes. 
Frédéric ne  cache pas non plus que s’il 
est plus que motivé à s’engager syndica-
lement, c’est aussi parce qu’il s’intéresse 
à la politique de manière générale. À ce 
sujet, son syndicat – le Syndicat des 
infirmières, inhalothérapeutes et infir-
mières auxiliaires du Cœur-du-Québec 
(FSQ-CSQ) – lui permet de participer 
aux travaux d’un comité d’action so-
ciopolitique rattaché à la Centrale des 

Pour la recherche de solutions…

Stéphan Béland

Frédéric Roiné

Infirmier aux soins intensifs de nuit, Frédéric Roiné est âgé de 25 ans. Arrivé il 
y a 3 ans dans la profession, il a actuellement un « 3 jours-semaine » garanti. 
Comme il fait également partie d’une « équipe volante » au sein de laquelle il 
fait de façon aléatoire  deux autres jours de travail par semaine, il est considéré 
comme titulaire d’un poste à « temps partiel » permanent.

syndicats du Québec, centrale à laquelle 
son syndicat est affilié. 

Lorsqu’on lui parle des négociations 
du secteur public de l’automne 2015, 
Frédéric affirme d’emblée que les tra-
vailleuses et travailleurs du réseau de la 
santé doivent être en mode recherche 
de solutions afin d’obtenir de meilleures 
conditions de travail, qui auront, évi-
demment, des répercussions sur tous 
les usagers. Tout en estimant que le 
consensus demeure le meilleur moyen 
de s’entendre avec un employeur, Fré-
déric est à même de constater que ce 
dernier empiète souvent sur les condi-
tions de travail de ses collègues. Le 
militantisme est pour lui un moyen de 
défendre les services publics. Car il est 
en mesure de voir combien de ses collè-
gues migrent vers le privé, notamment 
à cause des coupes effectuées dans les 
services au public. Pour lui, l’objectif 
poursuivi est très limpide  : l’améliora-
tion des conditions de travail dans le 

réseau de la santé rendra ce secteur plus 
attrayant pour tout le monde. 

Sur le plan de la mobilisation des mem-
bres de son syndicat pour la défense 
de leurs conditions de travail et des 
services qu’ils rendent à la population, 
Frédéric constate que les préoccupa-
tions et les demandes de négociation 
varient selon les générations, mais que 

les jeunes peuvent être mobilisés et ne 
craignent pas de prendre des mesures 
un peu plus «  lourdes  de conséquen-
ces » comme la grève pour défendre un 
secteur qu’ils jugent essentiel pour no-
tre société. Ce qui peut, certainement, 
redonner de l’espoir aux personnes 
qui souhaitent un système de santé de 
meilleure qualité pour tout le monde, 
riches ou moins riches…

Part (en % des dépenses des programmes 
consacrées aux dépenses de santé (1975-2011)
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SANTÉ

Les coûts de la santé et des services so-
ciaux comptent pour environ la moitié 
du budget annuel du gouvernement 
du Québec et ont augmenté de plus de 
70 % en 10 ans. On a beau tenter des 
remaniements du système, faire des 
coupes, mettre en place peu à peu les 
éléments d’une médecine à deux vites-
ses, l’offre est toujours loin de suffire à 
la demande. Difficile dans cette optique 
de comprendre le choix politique de 
couper dans le meilleur moyen de di-
minuer cette demande : la prévention. 
Pourtant, en matière de santé, la pré-
vention ça rapporte, gros même  : 6  $ 
par dollar investi pour la vaccination 
infantile, 20  $ par dollar investi dans 
la lutte au tabagisme. Mais les résultats 
ne sont visibles qu’à long terme…

La prévention 
en santé comme 
solution
Valérie Delage Les principaux champs d’intérêt de la 

santé publique sont la prévention des 
accidents et des blessures, des maladies 
infectieuses et des maladies chroniques. 
Combien de décès ou d’handicapés à 
vie ont été évités grâce aux nombreu-
ses campagnes de sécurité au volant, 
que ce soit pour la vitesse, l’alcool ou 
le cellulaire depuis les années 1970? 
Combien d’épidémies aux soins très 
onéreux ont été évitées, entre autres 
par les campagnes de vaccination mas-
sives et la mise en place de protocoles 
stricts dans les hôpitaux?

Toutefois, la principale lutte à mener 
actuellement en matière de prévention 
est certainement celle qui concerne les 
maladies chroniques telles que le can-
cer, le diabète, l’hypertension ou les ma-
ladies cardiovasculaires. Ces maladies 

sont essentiellement associées à notre 
mode de vie et ce ne sera pas une mince 
affaire que d’en contrer la progression. 
En effet, il sera ardu de s’attaquer à la 
sédentarité causée principalement par 
l’abondance de nouvelles technologies 
qui nous « facilitent » la vie. Ou encore 
de lutter contre la surconsommation 
de malbouffe, si abondante et déjà prê-
te quand on court après le temps. Or, 
ces maladies chroniques coûtent très 
cher au système de santé puisqu’elles 
nécessitent bien souvent des soins à 
vie à l’hôpital ou à tout le moins des 
visites régulières chez le médecin, ainsi 
que la prise de médicaments en grande 
quantité. 

Les conditions socio-économiques 
ont elles aussi un impact déterminant 
sur l’état de santé. Il a en effet été dé-

montré que les personnes économi-
quement défavorisées sont plus sus-
ceptibles d’être malades et voient leur 
espérance de vie réduite par rapport à 
l’ensemble de la population. Le stress, 
les logements plus ou moins salubres, 
l’insécurité alimentaire sont autant de 
facteurs sur lesquels on pourrait agir 
en prévention et ainsi réduire les coûts 
de santé.

Pourtant, le gouvernement actuel, 
après avoir coupé de 30 % le budget de 
la santé publique l’an passé, envisage 
maintenant de réduire du tiers le nom-
bre des dentistes œuvrant dans ce do-
maine. Or, tout mettre en œuvre pour 
faire en sorte que les gens soient moins 
malades, n’est-ce pas là le meilleur 
moyen de réduire les dépenses dans 
notre système de santé?
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La défense et l’amélioration  
des services publics en matière de santé :  
une priorité pour l’AREQ et ses 57 000 membres!

UNE FORCE
POUR LA SOCIÉTÉ

SANTÉ

Le baume
M. Martin Coiteux, président du Conseil 
du trésor, et les chefs syndicaux du 
Front commun en sont finalement ar-
rivés à une entente satisfaisante concer-
nant les salaires et les régimes de retrai-
te des employés (es) du secteur public. 
Plusieurs ententes sectorielles portant 
sur les conditions de travail ont, de plus 
déjà été conclues.

Mme  Nathalie Perron, infirmière de-
puis 20 ans et présidente du Syndicat 
des professionnelles de la santé Bécan-
cour-Nicolet-Yamaska (SPSBNY) affilié 
à la FIQ, est encouragée par l’entente 
sectorielle touchant ses membres. Elle 
souligne notamment une réelle avancée 
sur le plan des ratios (ex. nombre d’in-
firmières sur le plancher par rapport 
au nombre de patients hospitalisés). 
«  C’est la première fois dans l’histoire 
[du Québec] que dans les conventions 
collectives est inscrite la question des 
ratios… On pense que ça va obliger les 
employeurs à respecter des ratios sécu-
ritaires », souligne-t-elle.

Selon M. François Béland, professeur 
titulaire au département d’Administra-
tion de la santé de la Faculté de médeci-
ne à l’Université de Montréal, l’entente à 
laquelle fait référence Mme Perron aura 
effectivement pour effet d’améliorer la 
disponibilité des infirmières. Il s’agit 

Steven Roy Cullen et Jean-Yves Proulx

Des ententes qui rassurent ?
d’un bon coup pour la qualité des soins. 
Par contre, ce baume ne doit pas nous 
faire oublier l’envergure de la plaie.

La plaie
« La réforme [projet de loi 10] s’attaque 
en profondeur à la chaîne de décision, 
d’une extrémité à l’autre. La centralisa-
tion au bureau du ministre est extrême, 
le nombre de gestionnaires est réduit de 
façon draconienne au moment même 
où la fusion des établissements en une 
trentaine de Centres intégrés de santé 
et de services sociaux (CISSS) multiplie 
les défis », s’indigne M. Béland.

« L’ampleur des responsabilités des CISSS 
exige une décentralisation des décisions 
et un accroissement du rôle des gestion-
naires. La réforme Barrette prend le che-
min contraire… [Elle] est la victoire de la 
pensée simpliste : l’appréciation du rôle 
des gestionnaires se mesure à leur nom-
bre, pas à l’ampleur et la complexité de 
leurs tâches », poursuit-il.

La seconde réforme Barrette qui s’est sol-
dée par l’adoption du projet de loi 20 en 
novembre dernier soulève également son 
indignation. Ce projet de loi devait favo-
riser l’accès des Québécois aux médecins 
de famille et aux spécialistes. Or, il s’avère 
qu’il pourrait au contraire réduire l’accès 
aux soins en permettant aux médecins de 
facturer certains frais à leurs patients. 

« Le ministre recule sur les obligations 
imposées aux médecins, mais résiste 
aux pressions du public concernant les 
contributions financières directes. Pen-
dant ce temps, la rémunération des mé-
decins accapare à elle seule environ la 
moitié des sommes nouvelles accordées 
à la santé depuis bon nombre d’années. 
Cet argent est mis sans condition à la 
disposition des médecins  », se choque 
M. Béland.

Mme Perron s’inquiète aussi des contre-
coups des réformes sur l’accessibilité 
des soins. «  Il y a des rumeurs selon 
lesquelles, par exemple, certains servi-
ces pourraient être centralisés à Drum-
mondville… Ça veut dire que le patient 
de La Tuque […] va peut-être devoir se 
déplacer à Drummondville… On éloigne 
donc les services des gens », indique-t-
elle.

Si les rumeurs se confirment, les crain-
tes des employés s’accentueront, car 
cette centralisation des services soulève 
des questions de mobilité de la main-
d’œuvre. Cette dernière pourrait avoir 
à se déplacer, voire à déménager ou 
peut-être même à changer de clientèle. 
Ainsi, se pourrait-il que des infirmières 
ayant travaillé toute leur vie en oncolo-
gie soient dorénavant obligées d’exercer 
leurs fonctions en pédiatrie.

Toute cette incertitude a un effet délétè-
re sur le climat de travail. « On constate 

effectivement qu’il y a de l’insécurité, 
de la peur de l’inconnu et que le climat 
de travail est plus tendu. Il y a aussi des 
pertes de liens qui se font [en raison de 
coupes dans le personnel administra-
tif] », affirme Mme Perron.

Force est de constater que nous sommes 
encore bien loin de mesurer toute l’am-
pleur des répercussions des réformes 
Barrette. Après tout, « il y a 34 millions 
$ de coupes [à faire dans la prochaine 
année] en Mauricie et au Centre-du-
Québec. Où va-t-on couper?  », se de-
mande Mme Perron. « C’est clair que ce 
n’est pas juste administratif ».

Nathalie Perron, infirmière et présiden-
te du Syndicat des professionnelles de 
la santé Bécancour-Nicolet-Yamaska.

La Gazette de la Mauricie 
souhaite remercier ses 
donateurs, lecteurs et 
précieux collaborateurs 
bénévoles pour leur 
soutien tout au long 
de l’année 2015. 

MERCI!
 

Restez à l’affût 
des dernières nouvelles 
en consultant notre 
site Internet au
www.gazettemauricie.com



PAGE JEUNESSE

La « page jeunesse » de La Gazette de la Mauricie est produite par des jeunes de la Mauricie âgés entre 17 et 30 ans. Elle vise à favoriser leur 
participation sociale en mettant à leur disposition un lieu d’expression sur des sujets qui les préoccupent et à les initier à la presse écrite.

Ce projet est rendu possible grâce à la collaboration du Forum Jeunesse Mauricie. Pour plus d’information ou pour se joindre au comité 
de rédaction jeunesse, visitez : www.gazettemauricie.com/comite-jeunesse

La norme Passivhaus, maison passive 
en français, a été créée en Allemagne 
dans les années 1990. Elle se démarque 
par ses critères d’évaluation, lesquels fi-
gurent parmi les plus élevés au monde. 
Une construction certifiée Passivhaus 
s’avèrede 75 % à 90 % plus écoénergéti-
que qu’une construction répondant aux 
normes actuelles du marché. Une telle 
efficacité sur le plan écologique repose 
sur cinq principes de base : une isolation 
maximale, l’utilisation de fenêtres certi-
fiées (triple vitrage), une ventilation qui 
permet la récupération de la chaleur, 
l’étanchéité à l’air ainsi que l’élimination 
des ponts thermiques (pertes de chaleur 
extérieures). 

Sur le plan communautaire et des loge-
ments sociaux, la norme Passivhaus per-
met d’explorer une avenue intéressante. 

L’ARCHITECTURE INTELLIGENTE 
AU SERVICE DES COMMUNAUTÉS

Michel Lamy

Le souci de bien répondre à des standards écologiques devient de plus en plus 
répandu dans les nouveaux projets de construction. En Amérique du Nord, c’est 
principalement la certification LEED qui atteste de la qualité environnementale 
des bâtiments. La norme Passivhaus pourrait toutefois bientôt devenir la réfé-
rence en la matière.

En effet, avec l’augmentation incessante 
des coûts d’électricité, de plus en plus de 
gens peinent à payer leurs factures. Ce 
phénomène se ressent davantage dans 
les quartiers défavorisés. Or, en Europe, 
de nombreux projets immobiliers ont 
démontré qu’il devenait possible de ré-
duire considérablement la consomma-
tion énergétique des habitations en les 
transformant en logements passifs. Ces 
résultats ne passent pas inaperçus chez 
les communautés sensibles à cet enjeu.

Quelques propriétaires d’immeubles 
résidentiels de la région métropolitaine 
de New York ont instauré un projet-pi-
lote dans les quartiers moins aisés de la 
ville afin de convertir leurs logements à 
la norme Passivhaus. Si les locataires su-
bissent une augmentation modique de 
leur loyer en raison des rénovations, les 
coûts de chauffage, eux, fondent comme 
neige au soleil.

La rigueur de notre climat rend difficile 
l’implantation des maisons passives au 
Québec. Cependant, le projet domici-
liaire House in Four Fields, de la firme 
montréalaise L’OEUF, s’inspire des prin-
cipes de la norme Passivhaus. Située 
dans la municipalité de La Conception, 
près de Mont-Tremblant, cette maison 
unifamiliale présente un coût de chauf-
fage estimé entre 200 $ et 300 $ par 
année. Si les coûts de construction se 

sont avérés relativement élevés à court 
terme (semblables au prix d’une maison 
haut de gamme), sa conception permet-
tra de réaliser des économies considé-
rables à long terme. On peut imaginer 
facilement qu’au cours des prochaines 
années, d’autres projets de ce genre ver-
ront le jour et permettront une adapta-
tion et une implantation durable d’un 
modèle de maison passive sur le terri-
toire québécois.
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10 résolutions prises par des étudiants 
non motivés parfaitement conscients 
qu’ils ne les tiendront jamais

1. Tu ne devras pas créer, volontaire-
ment ou non, une tour de Pise avec la 
vaisselle sale.

2. Au gym, tu iras t’entraîner au moins 
une fois par semaine, sans ronchonner.

3. Tu ne mangeras point de malbouffe 
plus de trois fois par semaine, fins de 
semaine comprises. (Oui, le Subway 
compte si tu mets trois lignes de mayo 
dans ton sous-marin.)

4. Tu ne remettras guère de travaux en 
retard, y compris les remises en ligne à 
minuit et deux.

5. Tu ne marathonneras point sur Netflix 
au lieu d’étudier, même si la nouvelle 
saison de Walking Dead est sortie.

6. Tu partiras en roadtrip pendant les 
vacances.

7. Tu ne dépenseras point tes écono-
mies sur des bidules inutiles – genre 
le Shake Weight, le Magic Bullet ou 
une boule disco.

8. Tu commenceras ce projet qui te 
fait tant rêver - et tu sais très bien ce 
dont il s’agit.

9. Tu ne téléchargeras guère de musi-
que illégalement (oui oui, ça comprend 
le nouvel album d’Adele!).

10. Tu ne procrastineras point. Mais 
ça, c’est déjà raté, puisque tu lis ces 
résolutions pour oublier la pile de tra-
vaux qui t’attend sur ton bureau...
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Le 4 novembre dernier, à l’occasion de la 
cérémonie de remise des Prix Hommage 
Aînés 2015, la ministre de la Famille et 
responsable des aînés, Mme Francine 
Charbonneau, a souligné l’engagement 
bénévole exceptionnel de Mme Mariette 
Gélinas.

Présidente du secteur Shawinigan de 
l’AREQ de 1996 à 1999, elle deviendra 
présidente régionale Cœur et Centre-
du-Québec jusqu’en 2003, puis prési-
dente nationale jusqu’en 2011. En fin 
de mandat, les membres de la région 
Cœur et Centre-du-Québec la rééliront 
présidente, poste qu’elle occupe encore 
aujourd’hui.

Représentante du Groupe de Travail 
des Associations de retraitées, elle sera 
signataire du Rapport du Comité de tra-
vail sur l’évaluation du coût de l’indexa-

Prix Hommage Aînés 2015
la gazette salue

tion des régimes de retraite en 2008.

Elle est aussi vice-présidente de l’Asso-
ciation québécoise de défense des droits 
des personnes retraitées et préretrai-
tées, organisme qui a pour mission la 
défense des droits culturels, économi-
ques, politiques et sociaux des person-
nes à la retraite.

Elle a participé à la Marche mondiale 
des femmes en 2000 à New York et a 
été déléguée au Forum social mondial à 
Porto Alegre au Brésil en 2005. On la re-
trouvera au G-15 sous la juridiction du 
Conseil des aînés puis en concertation 
avec le Secrétariat des aînés.

Madame Gélinas, toutes nos félicita-
tions pour cet Hommage et toute notre 
reconnaissance pour votre dévouement 
constant auprès des aînés !

ludique

Sur la photo: madame Francine Charbonneau, ministre de la Famille, respon-
sable des Aînés, Madame Mariette Gélinas, récipiendaire, Madame Ghislaine 
Larivière, présidente de la Table de concertation des aînés et des retraités de la 
Mauricie) 

Horizontalement
1. Acronyme de Centre intégré universitaire de santé 
et de services sociaux, celui de la Mauricie et du Cen-
tre-du-Québec est issu de la fusion de 14 établisse-
ments différents, il dessert plus de 500 000 person-
nes et compte plus de 15 000 employés
4. Services associés à la santé, ils visent au bien-être 
et à l’autonomie des gens dans leur milieu de vie en 
s’occupant par exemple des questions de santé men-
tale, de dépendance, etc.
7. Actes thérapeutiques qui visent à la santé et au 
bien-être d’une personne
8. C’est approximativement la proportion du budget 
annuel consacré à la santé et aux services sociaux se-
lon le ministère des Finances du Québec
10. Nom de l’actuel ministre de la Santé du Québec
13. La 10 et la 20 ont été proposées par le ministre 
Barrette pour améliorer l’efficacité du système de san-
té, mais suscitent de nombreuses controverses
14. Professionnelles de la santé qui prodiguent des 
soins dont le nom vient d’un mot latin signifiant 
«  qui s’occupe des infirmes  » et dont environ 90  % 
sont des femmes
19. Étude des maladies, de leurs causes et de leurs 
symptômes
20. Substances aux propriétés curatives populaire-
ment appelées « remèdes », ils accaparaient 36 % du 
budget de la RAMQ en 2012 alors que les dépenses 
qui leur sont attribuées ont plus que doublé en 10 
ans
21. Médecin généraliste

 

22. Types de déterminants de la santé qui tiennent 
compte, entre autres, des situations sociales et des re-
venus des gens

Verticalement
2. Nom commun du Centre hospitalier affilié universi-
taire régional de Trois-Rivières (Hôpital)
3. Celui de la santé et des services sociaux met en place 
les politiques dans ces domaines au sein du gouverne-
ment du Québec
5. 25 % des Québécois sont en attente de ce type de 
médecin
6. Professionnel de la santé qui soigne les maladies, 
blessures, pathologies
9. Ces lieux offrant des soins de santé privés sont pas-
sés d’une poignée il y a 15 ans à plus de 200 de nos 
jours
11. L’augmentation de celle des médecins de 42 % pour 
les spécialistes et de 34 % pour les omnipraticiens a été 
qualifiée « d’indécente » par le Regroupement des mé-
decins québécois pour le régime public (MQRP)
12. Ensemble des examens pratiqués par un profes-
sionnel de la santé pour comprendre la pathologie dont 
souffre un patient
15. Action en amont pour empêcher la déclaration de 
maladies ou d’accidents
16. Professionnel de la santé spécialiste des médica-
ments
17. Celui d’assurance maladie du Québec permet à tout 
le monde d’avoir accès à des soins de santé gratuits
18. Personne qui bénéficie de soins de santé

Mots-croisés

Mercredi 6 janvier – 18h15
Soirée Femmes d’Ici Afeas St-Michel-Des-Forges
Souper  au sous-sol de l’Église St-Michel-Des-Forges.   
Pour information : (819) 379-1368
 
Lundi 18 janvier - 20h 
Diffusion du documentaire 
« Armés jusqu’aux dents, du berceau à la tombe »
Télé-Québec
 
Lundi 1er février - 20h 
Diffusion du documentaire 
«Repenser la société de consommation»
Télé-Québec

calendrier
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